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RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN 

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)

Le présent document contient un résumé des activités réalisées par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pendant la période qui s’est écoulée entre la Treizième Réunion ordinaire du CIDI, tenue les 14 et 15 mai 2008, et la Quatorzième Réunion ordinaire du CIDI, qui a eu lieu le 5 mai 2009.

I.     COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DU CIDI


Avec l’entrée en vigueur du Protocole de Managua, en 1996, a été créé le Conseil interaméricain pour le développement intégré en tant que principal organe politique responsable de la formulation, de la promotion et de la mise en application des directives de coopération technique, au niveau ministériel, dans le Continent américain. 


Aux termes de l’article 3 du statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré, les fonctions et attributions du CIDI sont les suivantes :


a)
Mettre au point le Plan stratégique et le recommander à l’Assemblée générale;


b)
Formuler des propositions pour le renforcement du dialogue interaméricain sur le développement intégré;


c)
Promouvoir, coordonner et suivre la mise à exécution du Plan stratégique;


d)
Convoquer des réunions ordinaires du Conseil au niveau ministériel ou à un échelon équivalent; des réunions extraordinaires, des réunions spécialisées ou sectorielles;


e)
Proposer à l'Assemblée générale de tenir des conférences spécialisées dans les domaines relevant de sa sphère de compétence, afin de traiter des questions techniques spéciales ou de mettre au point des aspects spécifiques de la coopération interaméricaine; de les convoquer en cas d’urgence, conformément aux modalités prescrites dans la résolution AG/RES. 85 (O/72), et de coordonner, le cas échéant, ces conférences spécialisées dans le cadre des réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI;


f)
Promouvoir des relations de coopération avec les organes pertinents des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres entités nationales et internationales, spécialement en ce qui concerne la coordination des programmes interaméricains de coopération technique;


g)
Adopter les politiques et les directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré devront suivre lors de la mise en œuvre des  activités de coopération de l’AICD;


h)
Convoquer des réunions et séminaires de haut niveau pour l’étude des problèmes de développement et la formulation d’initiatives qui pourraient être mises en œuvre dans le cadre du CIDI, y compris celles qui résultent de l’application de l’article 37 de la Charte;


i)
Évaluer périodiquement l’exécution des activités de coopération en vue d’adopter les décisions qu’il estime pertinentes pour l'amélioration de ces procédures et pour l’utilisation la plus efficace des ressources et en informer l’Assemblée générale;


j)
Élire les membres du Conseil d’administration de l’AICD


k)
Adopter les critères appelés à régir l’affectation des ressources additionnelles recueillies par l’AICD lorsque le donateur n’a pas arrêté des objectifs et des conditions déterminées pour leur utilisation ;  


l)
Approuver le Règlement du Conseil d’administration de l’AICD et toute future modification y afférente.  



m)
Participer à l’élaboration du programme-budget de l’Organisation relatif à la coopération;


n)
Exercer les autres fonctions que lui confie la Charte de l'Organisation, d’autres instruments interaméricains, l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément à l’article 70 de la Charte, ainsi que les autres fonctions qui lui incombent en vertu du présent Statut, et faire des recommandations relevant de sa sphère d’attributions.


Le CIDI est formé de tous les États membres qui désignent leurs représentants, de rang ministériel ou d’un rang équivalent. Ces représentants se réunissent dans le cadre de réunions ordinaires, extraordinaires, spécialisées ou sectorielles qui pourront être convoquées par l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures ou à l’initiative du CIDI. Chaque État membre peut désigner les représentants suppléants et les consultants qu’il estime pertinents. 


De même l’article 5 du statut du CIDI établit que les organes subsidiaires suivants sont placés sous sa tutelle : 


a.
la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) ;


b.
l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD)


c.
les commissions spécialisées non permanentes (CENPES) ;


d.
les commissions interaméricaines ; et 


e.
les autres organes et organismes subsidiaires qu’il crée.

II.     ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES DU CIDI

A.
COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CIDI (CEPCIDI) : RAPPORT D’ACTIVITÉS (juin 2008-mai 2009) 

(Une fois qu’il aura été approuvé, le Rapport d’activités de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), document CEPCIDI/doc. XX/09), sera inséré dans cette section).

B.
AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT (AICD)

L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), créée aux termes  des articles 53, 54 (a), 77, 93 et 95 (c) de la Charte et des articles 5 et 21 du statut du CIDI, est un organe subsidiaire du CIDI. Elle a pour but de promouvoir, coordonner, négocier et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités (ci-après « activités de partenariat pour le développement ») dans le cadre de la Charte de l’OEA et, en particulier, du Plan stratégique de partenariat pour le développement du CIDI (ci-après « Plan Stratégique »).

Il est important de souligner que, dans le but de renforcer et de consolider l’engagement et le rôle de l’OEA dans le domaine de la coopération technique pour le développement dans le Continent américain, le Secrétariat exécutif a réalisé des démarches qui ont abouti à l’adhésion de l’Organisation à la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement et au Programme d’action d’Accra, en novembre 2008. 

La Déclaration du Deuxième Forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide au développement de 2005, a établi les principes fondamentaux suivants, destinés à augmenter « les effets de l’aide sur la réduction de la pauvreté et des inégalités, la consolidation de la croissance et l’accélération des avancées vers les Objectifs du Millénaire pour le développement » :    

i.
Accroître l’efficacité de l’aide au développement

ii.
Adapter l’aide aux différentes situations nationales, en accord avec les priorités fixées par les pays

iii.
Préciser des indicateurs, un calendrier et des objectifs 

iv.
Contrôler et évaluer la mise en œuvre des activités d’aide au développement ;


Les pays et organisations qui ont adhéré à la Déclaration s’engagent également à travailler en coordination avec les pays récepteurs de la coopération (pays partenaires) et à :


i.
Respecter le leadership des pays partenaires et à les aider à renforcer leur capacité à exercer ce leadership


ii.
S’aligner sur les stratégies de développement des pays partenaires


iii.
Utiliser les institutions nationales et les systèmes des pays partenaires


iv.
Aider les pays partenaires à renforcer leurs capacités en matière de développement, de gestion des finances publiques et d’approvisionnement


v.
Harmoniser et simplifier les procédures des donateurs en matière de planification, de décaissement, de supervision et d’évaluation des activités de coopération


vi.
Gérer la coopération selon les principes de la gestion axée sur les résultats


vii.
Élargir la responsabilité mutuelle entre les donateurs et les pays partenaires et renforcer la transparence dans l’utilisation des ressources destinées au développement.


Il est bon de souligner à cet égard que le FEMCIDI applique un grand nombre de ces principes depuis sa création en 1997.

1.
Conseil d’administration de l’AICD

Le Conseil d’administration de l’AICD est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains élus par le CIDI. Au cours de la période sur laquelle porte ce rapport, il était formé des États membres suivants : le Mexique (Président), les États-Unis, le Brésil, le Venezuela, El Salvador, le Guatemala, la Barbade, la Grenade et la Jamaïque.

Le Conseil d’administration a tenu sa Vingt-deuxième Réunion ordinaire les 19 et 20 mars 2009, au siège de l’OEA. Tous les membres du Conseil ont participé à la réunion qui a été présidée par M. Máximo Romero Jiménez, Directeur général de la coopération technique et scientifique du Secrétariat aux affaires étrangères du Mexique. Le Directeur général de l’AICD, l’Ambassadeur Alfonso Quiñonez, était également présent ainsi que les représentants des délégations de l’Argentine, du Belize, du Canada, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, du Nicaragua, du Panama, du Pérou et de la République dominicaine.

La réunion a examiné, aux fins d’approbation, la proposition de programmation des activités de partenariat pour le développement au titre du FEMCIDI 2008 ainsi que la prorogation de la date buttoir fixée pour l’exécution des projets financés par le FEMCIDI 2007 qui accusent des retards pour des motifs de force majeure. Le document (AICD/JD/doc.66/09) contient les décisions adoptées par le Conseil d’administration de l’AICD à sa Vingt-deuxième Réunion ordinaire. 

Le Conseil d’administration a arrêté la structure du plan de travail pour 2009-2010 qui définit cinq axes thématiques ayant pour but : (i) de renforcer le dialogue politique de même que l’articulation et la coordination entre les différents acteurs de la coopération, en particulier entre les responsables de la coopération de chaque État membre et entre ceux-ci et l’AICD ; et de renforcer la participation des organismes nationaux de liaison (ONE) à toutes les étapes du cycle des projets ; (ii) d’élargir les modalités de partenariat pour le développement dans le cadre de l’OEA, en ajoutant d’autres modalités aux modalités traditionnelles, telles que la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire ; (iii) de réviser le modèle actuel de mobilisation et de captation des ressources et de définir des directives dans ce domaine ; (iv) de mettre au point la méthodologie pour l’information, l’enregistrement et la mesure de l’impact de la coopération ; et (v) de réviser et d’actualiser le cadre normatif du partenariat pour le développement de l’OEA. 

Le Conseil d’administration a décidé que la proposition de structure du plan de travail (AICD/JD/doc.109 rev.1 corr. 1) servirait de référence thématique sur les questions pertinentes identifiées par les États membres et que l’on s’efforcera d’y incorporer des propositions concrètes sur la manière dont chaque axe thématique pourrait être abordé. 

Il est bon de souligner que pendant la réunion du Conseil d’administration, le Secrétariat a fait un exposé sur les activités qu’il met en œuvre pour avancer dans la voie de l’Engagement de Playa del Carmen. Dans le but d’offrir des informations actualisées, transparentes et harmonisées grâce à un outil d’accès et d’utilisation faciles, le Secrétariat exécutif met à jour le site Internet du SEDI dans le but de fournir : (i) des informations sur tous les départements du SEDI et sur les programmes et les projets du Bureau du Secrétaire exécutif ainsi que des liens vers ces départements, ces programmes et ces projets ; (ii) les manifestations et les nouvelles les plus récentes du Secrétariat ; (iii) un lien vers le Bulletin d’information de l’OEA dans lequel le Secrétariat informe sur ses activités et ses projets ; et (iv) un lien direct vers la nouvelle base de données sur les projets du FEMCIDI.

À ce sujet, l’OEA/SEDI a créé une base de données (http://www.oas.org/sedi/eo/femcidi) qui permet de consulter les projets qui sont en cours d’exécution, y compris leurs objectifs et leur champ d’intervention, leur stade d’exécution, les détails de leur financement, les pays et institutions qui y participent et/ou les coordinateurs. Cet outil offre également une section de graphiques groupés par catégories (compte sectoriel / région, ressources octroyées par région / secteur, nombre de projets par secteur et par pays, ressources exécutées par année et par secteur, entre autres). Il est prévu d’élargir la base de données afin d’y incorporer tous les projets et toutes les activités de coopération financés ou coordonnés par le Secrétariat général de l’OEA.

De même, pour rendre plus transparentes les activités du FEMCIDI, le Secrétariat a mis au point un système de contrôle et de suivi permanents des projets, qui sera appliqué à partir du cycle de programmation au titre du FEMCIDI 2008. Cet outil permettra à chaque pays d’avoir des informations actualisées sur la situation financière et technique de l’exécution de chaque projet et au Secrétariat d’exercer un contrôle permanent et d’intervenir rapidement et proactivement afin de résoudre les difficultés détectées. 

De même, des consultations sont en cours avec la Colombie afin de mettre au point le meilleur mécanisme permettant de concrétiser l’offre faite par ce pays, qui consiste à partager son système informatique sur la coopération internationale aux États membres qui seraient intéressés et à le leur transférer. 

Par ailleurs, afin d’appuyer les États membres pour la préparation de projets, avec la collaboration de la Banque interaméricaine de développement (BID), le cours autodidacte en ligne de Méthodologie du cadre logique pour la conception de projets fait l’objet d’une mise à jour. Ce cours sera disponible en anglais et en espagnol, sur le site web du SEDI, dans les prochains mois.

Parmi les autres initiatives présentées au Conseil d’administration par le Secrétariat, à titre de suivi de la Marche à suivre de Playa del Carmen, il y avait le Cooperanet, un réseau virtuel qui permettra l’interaction et le dialogue permanent et sans entrave entre les acteurs de la coopération dans les Amériques. Le Cooperanet cherche à mettre en place un réseau d’acteurs de la coopération (autorités, agences, organisations et gouvernements); à établir un moyen capable de faciliter la communication entre toutes les parties concernées par la coopération en faveur des Amériques et de la Caraïbe ; à mettre au point des mécanismes d’intégration (forums, tables de travail) qui permettent d’élaborer une politique régionale en matière de coopération ; à favoriser les échanges entre les acteurs de la coopération et la répétition de pratiques optimales et à offrir, à travers les échanges techniques spécialisés, une formation permanente en matière de coopération. Toutes ces initiatives visent à rendre plus visible le rôle que joue l’OEA dans la synergie et la coordination des activités de coopération dans la région. 

Outre les réunions présentielles, pendant toute l’année, le Conseil d’administration a tenu des consultations par la voie électronique sur les remboursements de fonds à des projets, la suite à donner à des projets qui n’ont pas été recommandés par les CENPES 2008,  l’acceptation de paiements tardifs et la participation des pays à la programmation du FEMCIDI pour 2008. 
C.
COMMISSIONS SPÉCIALISÉES NON PERMANENTES (CENPES)


Les commissions spécialisées non permanentes sont des organes techniques qui appuient le CIDI pour le traitement des questions spécialisées ou pour l’approfondissement d’aspects précis de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires de coopération approuvés par l’Assemblée générale. Les attributions et la composition des CENPES sont définies aux articles 13 à 16 du statut du CIDI. 


Suite à la délégation que lui a confiée le CIDI par la résolution CIDI/RES. 205 (XIII-O/08), la CEPCIDI a établi les CENPES et a choisi leurs membres pour le cycle d’évaluation correspondant à la programmation du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) 2008, par la résolution CEPCIDI/RES. 151 (CXLVIII-O/08), alors que la composition des CENPES pour 2008 et les critères utilisés pour former celles-ci figurent dans le document distribué sous la cote CEPCIDI/doc. 871/08 rev. 2.

Les commissions non permanentes (CENPES) ont tenu des réunions du 10 au 12 février 2009, au cours desquelles elles ont évalué 121 propositions de projets, présentées par 33 pays membres. Sur les 121 projets présentés, 47 étaient des continuations et 74 concernaient de nouveaux projets, 56 étaient des projets multilatéraux et 65 des projets nationaux. Le montant total de ces projets s’élevait à $12.676.822.

D.
COMMISSIONS INTERAMÉRICAINES


Les commissions interaméricaines sont des organes du CIDI, créées conformément à l’article 17 du statut du CIDI et à l’article 77 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) pour assurer la continuité du dialogue sectoriel de partenariat pour le développement et donner suite aux mandats impartis par les Sommets des Amériques dans un secteur déterminé ainsi que pour identifier et promouvoir des initiatives multilatérales de partenariat. Leurs membres sont les autorités politico-techniques sectorielles accréditées par chaque État membre.

Pendant la période couverte par ce rapport, la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) a tenu sa Quatrième Réunion ordinaire, à Quito (Équateur) les 14 et 15 octobre 2008. Le but de la réunion était de réviser le Plan de travail 2008-209 ainsi que les résultats obtenus, les défis, les partenariats et les plans futurs dans le domaine de la formation des enseignants, de l’éducation à la citoyenneté démocratique, des indicateurs sur l’éducation, de l’éducation de la petite enfance, de l’alphabétisation et de l’éducation des adultes. Elle avait également pour objectif d’analyser la possibilité d’une collaboration entre la CIE et la Commission interaméricaine de la culture (CIC), le texte relatif à l’éducation qui serait acheminé au Cinquième Sommet des Amériques et d’étudier les thèmes que pourrait examiner la Sixième Réunion des ministres de l’éducation qui se tiendra en Équateur en 2009. Le rapport final de la réunion a été présenté à la CEPCIDI et a été distribué en tant que document CIDI/CIE/doc.8/08 rev.1. Outre sa Réunion ordinaire, en février 2009, la CIE a tenu une réunion de son bureau et du bureau du Comité exécutif pour assurer le suivi de la mise en œuvre des activités relatives à l’éducation et commencer à préparer la réunion ministérielle.   

D’autre part, les bureaux des Commissions interaméricaines du développement social (CIDES), de la science et de la technologie (COMCYT) et de la culture (CIC) ont tenu des consultations périodiques pour avancer dans la mise en œuvre des plans de travail existants, en assurer le suivi et programmer de nouveaux plans de travail basés sur les priorités et les directives émanées des réunions ministérielles qui se sont tenues dans chacun de ces secteurs. La Commission interaméricaine des ports a organisé la réunion de son Comité exécutif à Buenos Aires (Argentine), du 23 au 27 mars 2009. 

III.
RÉUNIONS SECTORIELLES DU CIDI

A.
PREMIÈRE RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

La Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social s’est tenue à Reñaca (Chili), les 9 et 10 juillet 2008. Le thème central de la réunion était « La protection sociale et la gouvernance démocratique dans les Amériques ». Quatre grands axes ont été analysés : le caractère institutionnel de la politique sociale ; la coopération interaméricaine pour promouvoir des stratégies efficaces de protection sociale ; l’élimination de la faim et de la dénutrition infantile ; et la promotion de l’emploi en tant que préoccupation transversale des politiques sociales. L’objectif de la réunion était d’encourager les échanges d’idées et de données d’expériences en matière de formulation et de mise en œuvre de politiques publiques visant à réduire considérablement la pauvreté et les inégalités dans le Continent américain. La réunion a adopté le « Communiqué des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social » (CIDI/REMDES/doc.5/08 rev. 2) qui propose les directives et fixe les priorités devant être intégrées dans le Plan de travail 2008-2010 de la Commission interaméricaine du développement social (CIDES).

Pendant la rencontre ministérielle, la Colombie, représentée par le Département national de la planification, a été élue par acclamation à la Présidence de la Commission interaméricaine du développement social pour la période 2008-2010. Les Ministères du développement social du Panama et de Trinité-et-Tobago, élus à la Première et Deuxième Vice-présidences respectivement, complèteront le bureau. Le Gouvernement colombien a également proposé d’accueillir la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, qui se tiendra en 2010. 

Le rapport final de la réunion a été présenté à la CEPCIDI et distribué en tant que document CIDI/REMDES/doc.9/08.

B.
DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE

La Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie s’est tenue à Mexico (Mexique), les 27 et 28 octobre 2008. Le dialogue ministériel a été centré sur « La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation (CTII) en tant qu’instruments de la prospérité ». Les débats ont porté essentiellement sur : (i) les CTII et les politiques publiques de développement intégré, en particulier celles qui favorisent l’inclusion sociale et la production alimentaire durable ; (ii) les CTII en tant qu’instruments pour la gestion durable des ressources naturelles (la biodiversité, l’environnement, la biotechnologie et les ressources énergétiques) ; et (iii) les CTII en tant qu’instruments pour l’amélioration de la productivité, en mettant l’accent principalement sur la formation et le perfectionnement des ressources humaines et sur l’innovation technologique. À la fin de la réunion, les ministres ont adopté la Déclaration et le Plan d’action de Mexico, qui figurent sous la cote CIDI/REMCYT-II/DEC.1/08 et CIDI/REMCYT-II/doc.6/08 rev. 1.  

Par ailleurs, pendant la réunion, la Délégation de l’Argentine a assumé la Présidence de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT).

Le rapport final de la ´Réunion a été distribué sous la cote CIDI/REMCYT-II/doc.7/09
C.
QUATRIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA CULTURE
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La Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture s’est tenue à Bridgetown (Barbade) les 20 et 21 novembre 2008. Le thème central de la réunion était « L’économie de la culture dans les Amériques : une voie vers la croissance durable et l’inclusion sociale ». Elle a permis des échanges de données d’expériences sur les politiques publiques en vigueur propres à favoriser et à maintenir un secteur culturel dynamique ; le rôle des secteurs public, privé et international dans la création de partenariats et d’alliances au sein de l’économie de la culture ; et la participation des jeunes à l’économie de la culture. À la fin de la réunion, les ministres ont adopté un communiqué (CIDI/REMIC-IV/doc.5/08 rev.1) ainsi qu’une résolution qui définit les grandes lignes et les priorités des travaux que mettra en œuvre la Commission interaméricaine de la culture (CIC) pendant la période 2009-2010 (CIDI/REMIC-IV/RES. 1 (IV-O/08) corr. 1).

Le rapport final de la réunion a été présenté à la CEPCIDI et distribué sous la cote CIDI/REMIC-IV/doc.XXX/0 rev.1)

IV.     ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(SEDI) (2007-2008)


(Une fois approuvé, le Rapport d’activités du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), document CEPCIDI/doc. ___/09 sera inséré dans cette section). 
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